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Dossier Côte d'Ivoire : L'éternelle ingérence occidentale que l'Amérique Latine connait si bien aussi. 

Beaucoup suivent avec inquiétude l'évolution des tensions en Côte d'Ivoire. Ils devinent que
la situation est probablement plus complexe que ne le laisse croire l'immense majorité des
grands médias français. Ceux-ci, qui ont récemment fermé les yeux sur les élections
grossièrement truquées au Gabon ou en Egypte, s'enflamment soudain pour la défense d'une
« démocratie parfaite » en Côte d'Ivoire. A propos des désaccords entre les deux « présidents
», ils proposent, une fois encore, une lecture manichéenne au prétexte que tous les torts
seraient d'un seul côté, et toute la raison de l'autre.

Dans l'espoir d'enrichir le débat démocratique, nous versons deux nouvelles pièces au dossier :

Les élections de Côte d'IvoireCHRONIQUE D'UN ÉCHEC ANNONCE

par Pierre Sané *

Le 4 janvier 2011

Ce devait être des élections qui allaient permettre de mettre fin à la crise, de tourner enfin la page du legs de Félix
Houphouët-Boigny et d'engager la Côte d'Ivoire sur le chemin de la paix et du développement. Cela aura été en tous
les cas les élections africaines les plus longuement et méticuleusement préparées qui ont impliqué depuis les
accords de Marcoussis en janvier 2003 [Accord de Marcoussis (France) de 2003] un nombre impressionnant
d'acteurs : le pouvoir, la rébellion armée, les partis politiques ivoiriens, la Communauté économique des Etats
d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l'Union africaine, la France, l'Union européenne, la Francophonie, les Nations Unies
sans oublier les médiateurs successifs (le Togolais Gnassingbé Eyadema, le Sud-africain Thabo Mbeki et le
Burkinabè Blaise Compaoré...). Du jamais vu en Afrique !

Le processus électoral avait fait l'objet d'un consensus laborieux entre toutes les parties prenantes même si à
chaque étape il y avait eu des dérapages. Des audiences foraines au recensement de la population, de la
constitution du fichier électoral à la délivrance de cartes d'identité nationale, de la constitution puis reconstitution de
la Commission électorale indépendante à la distribution des cartes d'électeurs, l'ensemble du processus élaboré et
mis en oeuvre par le pouvoir, l'opposition et les rebelles sous la supervision sourcilleuse de la communauté
internationale était censé délivrer un résultat incontesté. Un code de bonne conduite avait même été élaboré par les
partis politiques au-delà de la loi électorale et de la Constitution pour s'assurer du respect des règles par tous les
acteurs de la compétition électorale... Cerise sur le gâteau, il était fait appel aux Nations Unies pour certifier
l'ensemble du processus... Du jamais vu en Afrique !

Ainsi après le premier tour tous s'accordaient pour valider la sincérité du scrutin et les deux candidats s'engageaient
à respecter le verdict des urnes au second tour. Mais voilà qu'à l'arrivée on se retrouve avec deux vainqueurs. Un
échec et une impasse qui risquent de plonger le pays dans une guerre civile plus dévastatrice encore que celle qu'il
a connue de 2002 à 2005. Et au bout du compte, quel que soit le vainqueur, ce dernier risque de gouverner pendant
longtemps contre une moitié du pays. Que s'est-il passé ? Pourquoi en est-on arrivé là et comment en sortir ?
Au-delà des jugements à l'emporte-pièce, des prises de position partiales, instructions péremptoires et menaces, il
est important de dégager un post mortem objectif afin de servir de leçon pour la Côte d'Ivoire et pour l'Afrique.

Observateur impartial et objectif de la scène politique ivoirienne et conscient que même si on se réclame du
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panafricanisme on ne saurait s'adjuger le droit de donner des instructions aux dirigeants ivoiriens surtout dans une
Afrique où les conflits internes sont complexes et où la manipulation des processus électoraux est plus la règle
qu'autre chose. De ce qui devait être des élections « parfaites » jusqu'au blocage actuel j'ai identifié quatre
anomalies/erreurs qui ont à mon avis entrainé des dysfonctionnements menant à l'échec programmé du processus.
Cet échec est bien sûr à mettre au passif de tous les acteurs impliqués qu'ils soient nationaux ou internationaux.

La première anomalie a trait au non-respect des accords signés qui prévoyaient notamment un cadre et un
échéancier pour l'organisation et la tenue pacifiques des élections présidentielles. Ces modalités ont été stipulées
dans le 4e Accord complémentaire à l'Accord politique de Ouagadougou [Accord de Ouagadougou (Burkina Faso)
de 2007] qui dresse un canevas pour les opérations de démobilisation, de désarmement et de stockage des armes,
précise les conditions de restauration de l'appareil d'Etat et de son administration dans le pays tout en prévoyant la
sortie de la crise.

Ainsi l'Accord complémentaire, dans son Article 3, stipule « .. afin de favoriser l'organisation des élections dans de
bonnes conditions, les deux Parties ont convenu de relancer, sans délai et sous la conduite du CCI [Centre de
commandement intégré] et la supervision des Forces impartiales, le désarmement, le stockage des armes des deux
Forces ex belligérantes, ainsi que la démobilisation des ex combattants des Forces nouvelles. En tout état de cause,
ces opérations devront être achevées au plus tard deux mois avant la date fixée pour l'élection présidentielle. »

L'Accord complémentaire prévoit également le regroupement et le cantonnement des forces rebelles, le
démantèlement des milices, le paiement de primes de démobilisation le tout « devant être achevé au plus tard deux
mois avant les élections présidentielles. » En outre l'article 8 du même Accord complémentaire reconnaît « que la
non réunification du pays et les lenteurs accusées dans la normalisation institutionnelle et politique constituent de
sérieux obstacles à l'organisation d'élections justes, transparentes et démocratiques. »

Il apparaît que les clauses ci-dessus, absolument essentielles à la tenue d'élections ouvertes, n'ont pas été
respectées, les rebelles refusant de désarmer et rendant aléatoire le redéploiement de l'administration et la
récupération par l'Etat de ses recettes fiscales et douanières. Or l'expérience récente (Irak, Afghanistan) a montré
qu'il était illusoire de prétendre tenir des élections libres et transparentes dans des zones contrôlées par des rebelles
en armes.

Pourquoi la communauté internationale n'a-t-elle pas exigé des rebelles qu'ils se conforment à l'Accord politique de
Ouagadougou et ses quatre Accords complémentaires qu'ils ont eux-mêmes signés ? Pourquoi le Conseil de
sécurité des Nations Unies n'a-t-il pas donné instruction aux rebelles de désarmer tel que prévu dans l'Accord de
Ouagadougou que le Conseil a entériné ? Pourquoi le Facilitateur parrain du processus de Ouagadougou Blaise
Compaoré n'a-t-il pas exercé les pressions nécessaires pour faire respecter cette clause essentielle ? Et enfin
pourquoi les rebelles et leur chef politique, le Premier Ministre Guillaume Soro, ont-ils refusé de désarmer alors qu'ils
étaient signataires de l'Accord ?

Ce manquement primordial au processus électoral élaboré laborieusement ouvrait fatalement la possibilité de
violences et d'intimidations dans des zones contrôlées de fait par des groupes d'opposition armés dans le Centre,
dans le Nord et dans l'Ouest du pays. Le fait que ces violences aient pu entacher la régularité du scrutin a été
apprécié différemment par le Conseil constitutionnel et par le Représentant spécial du Secrétaire général des
Nations Unies en Côte d'Ivoire créant ainsi une nouvelle crise.

La deuxième anomalie à mon avis tient à la composition et au mode de fonctionnement de la Commission électorale
indépendante (CEI). Prêtant serment au palais présidentiel le 25 février 2010 devant le Conseil Constitutionnel et en
présence du représentant du Facilitateur et du représentant des Nations Unies, ses membres s'étaient « engagés à
remplir leur mission dans le respect de la Constitution et en toute impartialité ».
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Or cette Commission est composée de 31 membres dont 11 représentant les corps constitués et 20 venant des
partis politiques et groupes rebelles. Fait probablement unique en Afrique sur les 20 représentants des partis
politiques et groupes rebelles dans la Commission, l'opposition compte 18 représentants et le parti au pouvoir 2 ! A
supposer même que les représentants des corps constitués (11) soient tous proches du pouvoir, cela ne ferait jamais
que 13 en face de 18. En quelque sorte la Commission « indépendante » est bel et bien contrôlée par l'opposition !
D'ailleurs son Président est un membre éminent de la coalition de l'opposition et ancien ministre PDCI dans le
gouvernement Gbagbo. Fait curieux, tous ces membres ont été nommés par décret présidentiel ! Et parmi les 18
membres de l'opposition, on en retrouve 6 qui représentent 3 groupes rebelles (MPCI, MPIGO et MJP) ayant depuis
longtemps fusionné dans les Forces nouvelles, et 8 issus de 4 partis politiques d'opposition (PIT, UDPCI, MFA et
UDCY) dont le score combiné au 1er tour de la présidentielle s'est élevé à 3,5% des voix exprimées, les 4 autres
représentant le RDR et le PDCI...Du jamais vu en Afrique ... ou ailleurs !

Et pourtant la loi électorale promulguée en 2001 ne prévoyait que « deux représentants de chaque parti ou
groupement politique ayant au moins un Député à l'Assemblée Nationale ou ayant remporté au moins une élection
municipale » [Article 5 de la loi n° 2001-634 du 9 octobre 2001 portant composition, organisation, attributions et
fonctionnement de la Commission électorale indépendante.].

C'est qu'entre-temps il y a eu une tentative de coup d'Etat, une rébellion armée, l'envoi par la France et les Nations
Unies de forces d'interposition et le début du ballet politico diplomatique menant de Marcoussis à Ouagadougou en
passant par Accra et Pretoria. C'est à Marcoussis qu'une telle composition de la Commission a été concoctée au
mépris de la Constitution ivoirienne adoptée deux ans plus tôt par une large majorité des Ivoiriens et au mépris des
règles d'équité les plus élémentaires.

En plus de cette composition pour le moins insolite (et sans doute pour en atténuer un peu les conséquences) on y
ajoute une modalité de prise de décision qui va nécessairement mener au blocage : le consensus. Ce blocage a
découlé du différend concernant le sort à réserver aux résultats de plusieurs départements dans le Nord du pays, de
l'opportunité de prononcer des résultats provisoires compte tenu du manque de consensus et du dessaisissement de
la Commission électorale par le Conseil constitutionnel. C'est suite à ce dessaisissement que le Président de la CEI,
membre de l'opposition, a procédé dans la précipitation et la plus grande confusion à une déclaration de résultats
provisoires non consolidés et encore moins validés par l'ensemble des commissaires centraux de la CEI et, fait
inédit, depuis le QG de campagne du candidat de l'opposition, en d'autres termes de son candidat !

Auparavant une image avait fait le tour du monde, celle de papiers arrachés et déchirés des mains du porte-parole
de la CEI, membre de l'opposition. L'auteur de cet acte, commissaire central de la CEI et représentant le ministre de
l'Intérieur, a déclaré à la presse pour justifier son acte : « Le mode opératoire que nous avons adopté de façon
consensuelle est qu'avant que les résultats ne soient rendus publics, ils ont besoin d'être consolidés en Commission
centrale. Ce dont il s'agit, c'est que M. Bamba Yacouba a agi en violation flagrante du mode opératoire unanimement
admis par la CEI. »

Il est donc avéré que la Commission électorale n'a pas respecté son serment d'impartialité et de respect de la
Constitution. Mais pouvait-il en être autrement au vu de sa composition, de son mode opératoire et des enjeux ?
Peut-on être à la fois juge et partie ? Pourquoi devrait on estimer que les résultats collatés et promulgués par le seul
Président de la Commission (la Commission n'ayant pas statue à ce jour) reflètent fidèlement le souhait de la
majorité des électeurs ? Et surtout pourquoi avoir impose une telle composition de commission électorale ?

En tout état de cause l'ordonnance de 2008 portant ajustement au code électoral pour les élections de sortie de crise
indique que la proclamation définitive des résultats relève de la compétence exclusive du Conseil constitutionnel, la
proclamation des résultats provisoires par la CEI ne constituant qu'une étape dans le processus électoral. Et c'est là
que survient à mon avis la 3e erreur. Elle est due à la précipitation du Conseil constitutionnel. Il ne s'agit pas ici de
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remettre en cause sa légitimité ou la légalité de son action. Comme partout ailleurs sa composition et ses attributions
sont fixées par la Constitution. Et comme partout ailleurs son Président est nommé par le chef de l'exécutif.
L'argument selon lequel son Président serait un proche du Président de la République n'est donc pas recevable.
C'est la même chose partout.

Comme partout ailleurs le Conseil constitutionnel de Côte d'Ivoire est juge de la constitutionnalité des lois. II «
contrôle la régularité des opérations de référendum et de l'élection des représentants du peuple » [Article 32 de la
Constitution de la République de Côte d'Ivoire.]. Il « statue sur l'éligibilité des candidats aux élections présidentielle et
législative, les contestations relatives à l'élection du Président de la République et des députés. Le Conseil
constitutionnel proclame les résultats définitifs des élections présidentielles [Article 94 de la Constitution de la
République de Côte d'Ivoire.] ». C'est fort de ce mandat que le Conseil constitutionnel a procédé à l'annulation du
scrutin dans 7 départements (sur les 8 contestés) sur la base de l'examen des 5 requêtes introduites par le candidat
Laurent Gbagbo au sujet d'irrégularités ayant trait « à l'absence de ses représentants et délégués dans les bureaux
de vote ; au bourrage d'urnes ; au transport des procès-verbaux par des personnes non autorisées ; à
l'empêchement de vote des électeurs ; à l'absence d'isoloirs ; et à la majoration des suffrages exprimés ».

Sur la base des éléments de preuve soumis en appui des requêtes le Conseil constitutionnel a procédé à l'annulation
du scrutin des départements incriminés et procédé au redressement des résultats aboutissant à la proclamation de
Laurent Gbagbo comme vainqueur.

Toutefois, puisque comme partout ailleurs la décision du Conseil constitutionnel est finale et sans recours et compte
tenu des circonstances exceptionnelles pourquoi le Conseil n'a t'il pas pris le temps d'enquêter plus à fond sur les
requêtes déposées par le candidat Laurent Gbagbo et peut-être même solliciter du candidat Alassane Ouattara un
dépôt de requêtes quitte à faire une exception sur le non-respect des délais ? De même pourquoi n'a t'il pas ordonne
la reprise des élections dans les départements incriminés en sollicitant par le biais du Gouvernement les forces
armées et les forces des Nations Unies pour assurer la sécurité dans les bureaux de vote de ces 7 départements ?

Toujours est-il que cela demeure une décision de la justice suprême du pays qu'il ne nous appartient pas ici de
remettre en cause tout comme cela s'est passé dans nombre d'autres élections africaines et même ailleurs (par
exemple lors du face-à-face George W. Bush Al Gore aux Etats-Unis). Je peux comprendre que la rapidité choisie
avait pour but de contrer l'action du Président de la Commission électorale mais cela a inévitablement créé une
suspicion de partialité.

La dernière précipitation et anomalie ont été bien sûr la certification des résultats par le Représentant des Nations
Unies.

Lors d'une conférence de presse tenue à Abidjan le 12 novembre 2010, le Représentant spécial du Secrétaire
général des Nations Unies pour la Côte d'Ivoire, Choi Young Jin, avait certifié les résultats définitifs du premier tour
de l'élection présidentielle tenue le 31 octobre 2010, six jours après leur proclamation par le Conseil constitutionnel.
S'appuyant sur les cinq critères cadres de la certification (paix, inclusivité, accès aux médias d'Etat, liste électorale
définitive et résultats), le chef de l'ONUCI avait estimé que le premier tour de l'élection présidentielle avait eu lieu
dans « un environnement globalement pacifique et sécurisé, malgré des incidents isolés, notamment des actes
d'intimidation et d'obstruction à la liberté de mouvement dans certaines régions. »

Pour la première fois de son histoire l'ONU se voyait conférer un tel rôle. A la suite des Accords de Pretoria (2005)
[Accords de Pretoria (Afrique du Sud) de 2005] le Conseil de sécurité dans sa résolution n°1765 [Résolution n° 1765
adoptée par le Conseil de sécurité le 16 juillet 2007.] avait confié au Représentant spécial du Secrétaire général des
Nations Unies le mandat de certification exercé à titre exclusif et personnel. La résolution précise que « le
Certificateur doit sauvegarder les résultats légitimes avec engagement, honneur et détermination. Il veillera à ce que
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les résultats soient respectés ; que le vainqueur soit celui qui a gagné les élections ; que les résultats ne fassent
l'objet ni de contestations non démocratiques, ni de compromissions. »

Reposant sur le respect des critères cadres ci-dessus la certification confiée au Représentant spécial du Secrétaire
général comprend donc les différentes étapes du processus électoral, la sauvegarde des « résultats légitimes » et la
prévention de « contestations non démocratiques ». La question essentielle à laquelle il convient donc de répondre
est bien celle de la signification du terme « résultats légitimes ». S'agit-il des résultats provisoires ? Ou des résultats
définitifs ? Des résultats proclamés par la Commission électorale indépendante ou de ceux proclamés par le Conseil
constitutionnel ?

Est légitime ce qui est conforme à la loi. Et dans ce cas d'espèce la légitimité des résultats découle comme dans
toute démocratie de l'organe qui confère la légitimation à savoir le Conseil constitutionnel. Le Représentant spécial
du Secrétaire général des Nations unies aurait donc dû travailler sur les résultats proclamés par le Conseil
constitutionnel et décider ou non de les certifier comme cela a été le cas lors du premier tour. En cas de désaccord
persistant il aurait pu procéder à la vérification détaillée des critères d'annulation mis en avant par le Conseil
constitutionnel et évaluer leur force de justification et même demander, compte tenu des circonstances
exceptionnelles, que Alassane Ouattara puisse soumettre des « contestations démocratiques » et ensuite
transmettre un rapport au Conseil de sécurité.

Il n'y a pas d'élections « parfaites », ni en Afrique ni ailleurs. Et personne ne peut en outre prétendre aujourd'hui
savoir pour sûr qui a gagné les élections présidentielles et surtout si les requêtes déposées étaient valables ou non.
Voilà pourquoi un organe judiciaire est celui à qui la loi confère l'autorité en dernier ressort de trancher et de décider
du résultat final du scrutin. En Afrique il y a eu au cours de ces dix dernières années maintes contestations de
résultats d'élections. Seules les décisions prises par les organes judiciaires suprêmes ont conféré la victoire à l'un
des candidats. Cela aurait donc dû être le cas également en Côte d'Ivoire, à moins de récuser la légitimité de son
Conseil constitutionnel ce qui serait contraire à l'ensemble des résolutions du Conseil de sécurité sur la Côte d'Ivoire
qui commencent toutes par : « Réaffirmant son ferme attachement au respect de la souveraineté, de l'indépendance,
de l'intégrité territoriale et de l'unité de la Côte d'Ivoire, et rappelant l'importance des principes de bon voisinage, de
non-ingérence et de coopération régionale ». La supervision exercée par les Nations Unies ne suspend en aucune
manière la Constitution ivoirienne.

La précipitation du Certificateur à déclarer un vainqueur a certainement contribué à l'impasse actuelle contrairement
à ce qui s'est passé en Guinée où les différents organes ont pris le temps nécessaire ce qui a permis d'apaiser les
tensions.

Tous ces dysfonctionnements ont précipité la Côte d'Ivoire au bord de la guerre civile et l'urgence aujourd'hui est
d'abord de la prévenir.

Comment en sortir ?

Depuis l'arrivée au pouvoir du FPI en 2000, force est de constater que ce parti n'a jamais pu gouverner sereinement
la Côte d'Ivoire. Victime d'un coup d'Etat avorté suivi d'une rébellion armée qui a abouti à une partition de fait depuis
2002, le régime s'est vu imposer par la communauté internationale un partage du pouvoir qui a amené ses
opposants et même les rebelles à exercer une partie du pouvoir y compris le contrôle de la Commission électorale et
donc du processus électoral.

Au lieu de sanctionner les rebelles et leurs soutiens on leur a offert des strapontins ministériels en imposant des
Premiers ministres successifs jusqu'à installer le chef des rebelles au poste de Premier ministre (censé être neutre
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pendant les élections présidentielles a venir). Ce qu'ils n'ont pas réussi à obtenir par les armes la communauté
internationale le leur a offert sur un plateau d'argent sans pour autant obtenir en contrepartie le désarmement et la
réunification du pays !

Il est donc compréhensible que la moitié du pays qui a soutenu le Président Laurent Gbagbo ait une légitime attitude
de ras-le-bol et de défiance vis-à-vis de cette même communauté internationale qui s'est empressée de reconnaître
des résultats provisoires faisant fi du processus démocratique et des règles constitutionnelles du pays. Les
instructions et injonctions ne feront que cristalliser la déchirure qui continue à frapper le pays. Quant a une
intervention armée, quelque soit le prétexte utilise elle aurait des conséquences incalculables pour toute la région. Et
même si in fine Alassane Ouattara venait à exercer le pouvoir, il le ferait contre la moitié du pays et sur un pays
dévasté.

Ce qui s'impose donc c'est manifestement le dialogue politique, mais cette fois-ci un dialogue politique direct sans
intermédiaires ni accompagnateurs. Qu'on laisse enfin les Ivoiriens régler leurs problèmes !

Aujourd'hui il leur appartient à eux seuls de décider des voies de sortie de crise et surtout de la gestion future des
ressources du pays et notamment des réserves substantielles de pétrole qui alimentent bien des convoitises comme
partout ailleurs en Afrique [ « C'est une zone prometteuse dont les objectifs géologiques s'apparentent aux
découvertes importantes réalisées sur les permis voisins au Ghana », confie Marc Blaizot, directeur géosciences de
la branche exploration et production de Total. Dans l'état actuel des connaissances, les réserves pourraient atteindre
jusqu'à 1,5 milliard de barils. » Jeune Afrique.com, 23 octobre 2010.].

En attendant l'issue de la crise une attention particulière doit être impérativement accordée à la prévention de la
violence des deux côtés et à s'assurer que toute allégation de violation de droits humains fasse l'objet d'enquêtes
judiciaires nationales impartiales et de sanctions rapides et appropriées. En effet Il serait naïf de penser dans une
situation pareille que les violences signalées ne viennent que d'un camp. Il n'y a pas en l'espèce d'un côté les « bons
» et de l'autre les « méchants ». Il y a une lutte pour le pouvoir en Afrique aujourd'hui, qui au-delà des clivages
nationaux ethniques et religieux apparents oppose surtout deux projets de société qui pour faire simple voient
s'affronter des dirigeants tenants d'un libéralisme mondialisé a d'autres qui adhèrent à un panafricanisme souverain
et socialisant.

Au moment où l'on commémore les 50 ans d'indépendance, tous les Africains doivent garder les yeux ouverts sur les
véritables enjeux de ce qui se passe actuellement en Côte d'Ivoire. La naïveté passe 50 ans est impardonnable !

***APPEL A LA CEDEAO

« Vos peuples sont en danger. Ne vous trompez pas de guerre. »

Le 4 janvier 2011

La situation insolite et inédite de deux « Présidents » et « deux gouvernements » à la tête de la même Côte-d'Ivoire
est certainement déconcertante. Mais bien plus préoccupante est la conformité de vues, entre les dirigeants des
pays membres de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) et le reste de la «
communauté internationale » sur les sanctions à infliger au Président Laurent Gbagbo, dont le recours à la force, s'il
refuse de céder le pouvoir à Alassane Dramane Ouattara.

La CEDEAO mettra-t-elle cette dernière menace à exécution en assumant ainsi, de manière ouverte, le rôle de bras
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armé de l'impérialisme collectif qui se cache derrière l'appellation pompeuse et trompeuse de « communauté
internationale » ?

La paix en Côte d'Ivoire et en Afrique, d'une manière générale, est au prix de la lucidité, de la solidarité et du courage
politique dont nos dirigeants feront preuve dans un monde globalisé injuste et violent.
Nous tenons à rappeler aux chefs d'Etat africains qu'ils se trompent d'ennemi et de guerre pour les raisons
suivantes, valables pour la quasi-totalité de nos pays :

1 - L'échec notoire du système électoral prôné :

Il y a dix ans, dans la Déclaration de Bamako sur la Démocratie, les Droits et les Libertés, en date du 03 novembre
2000, les Ministres et les Chefs de délégation des Etats et gouvernements ayant le français en partage relevaient en
plus des « acquis indéniables », des insuffisances et des échecs qui, ont pris aujourd'hui des proportions alarmantes.
Ils ont pour noms : « récurrence des conflits, interruption de processus démocratiques, génocide et massacres,
violations graves des droits de l'Homme, persistance de comportements freinant le développement d'une culture
démocratique, manque d'indépendance de certaines institutions et contraintes de nature économique, financière et
sociale, suscitant la désaffection du citoyen à l'égard du fait démocratique ».

Y a-t-il lieu d'envisager une intervention militaire en Côte d'Ivoire, au nom d'un système électoral si défaillant ?

2 - Les pièges du système néolibéral :

Ce système électoral inadapté et cruellement dépendant de l'« expertise » et de financements extérieurs est au
service d'un modèle économique particulièrement désastreux en Afrique. Il rime avec pillage des richesses du
continent, chômage endémique, pauvreté, injustices, corruption et violences. Les taux de croissance salués par la «
communauté internationale » n'ont pas d'incidence sur la situation de l'immense majorité des Africains.

Alors au nom de quel projet de société, la CEDEAO devrait-elle s'engager dans une intervention militaire en Côte
d'Ivoire ?

3 - Des « démocraties » minoritaires :

L'enthousiasme et les espérances que les premières élections suscitèrent ne sont plus au rendez-vous comme
l'attestent les taux de participation aux élections présidentielles généralement inférieurs à 50%, sauf dans les pays
en crise (Guinée, Côte d'Ivoire par exemple) où les populations caressent l'illusion d'instaurer la paix par le vote.

Au lieu du rôle de gendarme que la « communauté internationale » lui confie au risque de la discréditer, la CEDEAO
ne devrait-elle pas chercher d'abord à conférer à la démocratie un sens qui réconcilie les Africains avec la politique ?

4 - Des graves régressions politiques :

L'Etat postcolonial qui se voulait souverain est devenu l'Etat sous-tutelle des institutions de Bretton Woods, chargé
de libéraliser, de privatiser et de gérer ensuite les conséquences sociales dramatiques de cette politique.
L'impopularité des gouvernants démocratiquement élus tient en grande partie aux réformes contraignantes et
souvent erronées du FMI et de la Banque mondiale qui dégagent leur responsabilité en cas de soulèvement des
populations.
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Faut-il que la CEDEAO, au nom d'une démocratie que les argentiers foulent au pied, ajoute davantage à l'injustice et
à la souffrance du peuple ivoirien ?

5 - Dépolitisation, personnalisation et ethnicisation :

Pour ou contre Untel ou Untel sont les termes de la démocratie au rabais qui est servie aux peuples mineurs que
nous sommes dans l'imaginaire de l'Occident. Et, malheureusement, ça marche.

Rares sont les acteurs politiques qui se donnent la peine de familiariser l'électorat avec les enjeux économiques,
pétroliers, miniers, géopolitiques et militaires qui engagent le destin de notre continent.

Qu'y a-t-il d'étonnant si à partir de ce moment les électeurs se saisissent de repères tels que l'ethnie et la religion ?

6 - L'imposture de la « communauté internationale » :

On n'aura jamais autant entendu parler de la « communauté internationale » en Afrique que ces dernières semaines.
Alors, le citoyen ordinaire se demande : « qui est-elle ? »

Elle est une dangereuse construction de l'après guerre froide qui se pose en garant du droit international, mais ses
exigences varient selon les lieux et les circonstances. Ses membres sont, entre autres, le Conseil de Sécurité - une
institution non démocratique dont les résolutions sont ignorées par l'Etat d'Israël, protégé par les Etats-Unis -, les
Etats-Unis d'Amérique - qui ont envahi l'Irak au nom d'armes de destruction massive qui n'existaient pas -, l'Union
Européenne (UE) - dont les desseins sont clairs à travers les Accords de Partenariat Economique (APE) qu'elle tient
à imposer aux pays ACP-, la France - dont les forfaits sont brillamment illustrés par le documentaire de Patrick
Benquet : La Françafrique -, le FMI et la Banque mondiale - qui dans un monde autre que celui-ci devraient être
traduits devant la justice internationale pour crime contre l'Afrique.

Quant à l'Union Africaine (UA) et la CEDEAO, leur fonctionnement est à l'image des Etats qui les composent :
frileuses, financièrement dépendantes, elles sont plus à l'écoute des grandes puissances et des institutions de
Bretton Woods que de leurs peuples, de plus en plus désemparés et en danger.

Aux conséquences incommensurables des sanctions économiques, faut-il ajouter celles désastreuses de la violence
militaire en Côte d' Ivoire ?

7 - L'instrumentalisation de la souffrance et du désarroi des Africains :

Les électeurs et les électrices ivoiriens et africains sont, en somme, des victimes collatérales de la guerre
économique qui fait rage à l'échelle de la planète. La pauvreté que le modèle économique dominant leur impose, et
leur souffrance sont instrumentalisés dans le cadre d'élections dites « transparentes », « régulières » et «
démocratiques » qui, comme nous l'avons déjà souligné, ne répondent en rien à leur quête légitime de dignité.

8 - L'opacité des enjeux :

Personne ne peut croire un seul instant que l'auteur du discours de Dakar sur l'homme africain et père de
l'immigration choisie se soucie des droits des Africains et de la démocratie en Afrique. L'ancienne puissance
coloniale a surtout besoin de préserver ses intérêts en Côte d'Ivoire qui, aujourd'hui comme au lendemain des
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indépendances, lui sert de point d'ancrage ainsi que de tremplin dans la sous région.

Quant aux Etats Unis d'Amérique, une partie de la réponse à leur demande, considérable, en pétrole se trouve dans
le Golfe de Guinée.

Y a-t-il un lien quelconque entre ces desseins et la démocratie que les peuples d'Afrique appellent de tous leurs
voeux ?

9 - La crise systémique du capitalisme :

Les dirigeants africains sont victimes du discours mensonger du « win-win » qui prétend que tout le monde peut
gagner dans la mondialisation néolibérale, dont la faillite est désormais évidente. Aussi s'efforcent-ils d'entrer dans le
moule préfabriqué de « la croissance accélérée », de la « bonne gouvernance » et de la « démocratie » etc.

L'histoire qui est train d'être écrite, à coup de larmes et de sang, en Côte d'Ivoire, n'est pas qu'une crise politique et
institutionnelle grave, dont l'issue dépendrait des seuls acteurs ivoiriens. Elle est l'une de ces guerres de « basse
intensité » que l'ordre cynique du monde impose aux peuples dominés, tout en ne jurant que par la « démocratie »,
les « droits de l'homme » et les « libertés ».

10 - La crise de leadership mondial et la question de l'éthique :

Face à la crise structurelle et systémique du capitalisme mondialisé, il n'y a pas d'homme providentiel en
Côte-d'Ivoire, ni même aux Etats-Unis où l'élection de Barack Obama a pu faire croire le contraire. Le Président
américain et son homologue français, Nicolas Sarkozy, qui visiblement n'ont que des certitudes quand il s'agit de la
démocratie en Afrique, sont confrontés aux pires difficultés dans leurs propres pays, du fait de la nature inique de ce
système économique dans lequel les africains sont embarqués à leur insu. La dé-protection de nos économies, la
concurrence déloyale et surtout la mise en échec délibéré de l'Etat au nom de la croissance et de la compétitivité
sont autant d'options qui n'ont rien d'éthique.

L'ordre actuel du monde n'a pas besoin d'Alassane Dramane Ouattara et encore moins de Laurent Gbagbo, mais
des richesses et de la position géostratégique de la Côte-d'Ivoire en Afrique de l'Ouest.

Espérons que cette réalité cruelle, qui n'est un secret pour personne, contribuera à dépassionner le débat et à inciter
les protagonistes de la crise ivoirienne, et de manière générale les décideurs politiques africains, à plus de lucidité et
de maturité politique.

DECLARATION

Face à cette offensive sans précédent de « la communauté internationale » contre un Etat souverain au nom de la
démocratie et face à l'instrumentalisation de  la CEDEAO, Nous exprimons :

 Notre solidarité avec le peuple frère et meurtri de Côte d'Ivoire qui est le véritable perdant de la « démocratie »
formelle, dictatoriale et belliqueuse que les puissances occidentales imposent aux autres à coups de chantage au
financement et de corruption.

 Notre profond désaccord avec l'usage de la force contre un Etat souverain au mépris des vies humaines, de la

Copyright © El Correo Page 10/12

https://www.elcorreo.eu.org/Dossier-Cote-d-Ivoire-L-eternelle-ingerence-occidentale-que-l-Amerique-Latine-connait-si-bien-aussi


Dossier Côte d'Ivoire : L'éternelle ingérence occidentale que l'Amérique Latine connait si bien aussi. 

cohésion sociale et la paix, déjà malmenées.
 Notre conviction que la « communauté internationale » n'est qu'une coalition de puissances et d'intérêts qui fait la

loi à travers le Conseil de Sécurité, les institutions financières et autres instances.
 Notre désapprobation de l'alignement de l'Union Africaine (UA) et la CEDEAO sur des positions compromettantes

et dangereuses.
 Notre indignation face à l'ingérence arrogante et décomplexée des Nations Unies, qui outrepassent leur rôle en

Côte d'Ivoire, et face aux pressions et aux sanctions, dont celles scandaleuses du Fond Monétaire International
(FMI) et de la Banque mondiale - qui oublient qu'ils ont une part considérable de responsabilité dans la situation
dramatique de l'Afrique.

 Notre consternation face à la violation des droits politiques des Africains, qui devraient être les seuls juges de
l'état de leurs pays et de la conduite de leurs dirigeants et face à l'infantilisation de l'électorat africain par un système
qui érige le vote en une fin en soi.

 Notre révolte face aux supercheries des puissants de ce monde, notamment la France et les Etats-Unis, qui
inversent les rôles en Côte d'Ivoire en s'érigeant en sauveurs des peuples et faiseurs de paix, alors qu'ils sont
fauteurs de guerre. L'Irak, l'Afghanistan, le Pakistan, pour ne citer que les faits plus récents sont devenus de
véritables bourbiers attestant que la démocratie ne s'exporte pas.

 Notre dépit vis à vis de la Cour Pénale Internationale (CPI) qui ignore que les victimes des massacres pré et post
électoraux sont d'abord des hommes et des femmes que le système, dont elle est l'une des armes, affame, exclut et
tue à petit feu par millions.

 Notre conviction que la réforme en profondeur du système des Nations Unies, que les mouvements sociaux
appellent de leurs voeux, s'impose non pas seulement en termes de représentation du continent, mais d'éthique.

 Notre conviction que la situation dramatique en Côte d'Ivoire justifie l'évaluation dans les meilleurs délais des
pratiques démocratiques en Afrique.

 Notre détermination à éveiller les consciences, notamment celles des femmes et des jeunes, de telle sorte que le
vote influe sur les politiques économiques qui sont à l'origine du chômage, de la faim et de l'exil.

 Notre volonté de faire du Forum Social Mondial (FSM) de Dakar (du 6 au 11 février 2011) le lieu par excellence
de la confrontation des idées sur les alternatives au capitalisme mondialisé et destructeur.

Personne ne doit mourir en Côte d'Ivoire, ni ailleurs en Afrique, au nom d'une démocratie décrédibilisée et dévoyée
parce que conçue, financée et évaluée de l'extérieur par des puissances d'argent en quête de dirigeants « sûrs ».

Alors, trêve d'ingérence, d'arrogance et d'humiliation ! Chaque peuple s'indigne, résiste et se libère en se référant à
son histoire et son propre vécu des injustices et d'asservissement.

Puissent les souffrances infligées aux peuples d'Afrique servir de levain pour l'émergence de valeurs, de structures
et d'institutions démocratiques, pacifiques et humanistes ici et de par le monde.

PREMIERS SIGNATAIRES :

 Aminata Dramane TRAORE (Forum pour un Autre Mali) ;
 Demba Moussa DEMBELE (Forum Africain des Alternatives) ;
 Pr Jean Bosco KONARE (Enseignant) ;
 Ray LEMA (Artiste musicien) ;
 Cati BENAÏNOUS (),
 Ismaël DIABATE (Artiste peintre) ;
 Bernard FOUNOU (Forum du Tiers-monde) ;
 Nathalie M'Dela MOUNIER ( Ecrivain) ;
 Antonia REIS (Interprète) ;
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 Clariste SOH-MOUBE (Centre Amadou Hampâté Bâ) ;
 Mohamed EL BECHIR BEN ABDALLAH (Président de la Coordination des Partants Volontaires à la Retraite-

CPVR) ;
 Borry KANTE (au nom de toute la CPVR - 5666 adhérents) ; -Taoufik BEN ABDALLAH (Enda Tiers-Monde) ;

Patrick Anges Gogognon (Étudiant, candidat à la Maitrise en bioéthique, Université de Montréal) ;
 Hamidou MAGASSA (CERNES) ;

Vous pouvez signez la pétition en allant sur le site : http://www.foram-forum-mali.org/ ou tout simplement en
envoyant vos noms et raison sociale à cahbabamako@yahoo.fr

Medelu. Paris, le 4 janvier 2011.
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